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Q1 : nous n’avons pas de remarques particulières sur ces hypothèses. 
[bookmark: _GoBack]
Q2 : les valeurs semblent élevées, elles sont toutes supérieures ou égales à la moyenne 2010-2016, alors que depuis des décennies on observe une baisse continue du taux de croissance du PIB. 
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Source : http:// http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.MKTP.KD.ZG

Les taux habituellement envisagés sont presque systématiquement démentis par la réalité. Les hypothèses de croissance sont presque toujours trop élvées.
Si on extrapole les valeurs du graph ci-dessus, on arrive plutôt à TCAM = 0,7 % pour la période 2020-2030 et TCAM = 0,5 % pour la période 2030-2035. Si politiquement il est peut-être difficile d’envisager ces valeurs comme médianes, elles pourraient a minima être les valeurs basses. La valeur médiane pourrait être le taux constaté ces dernières années (+1,0%) et la valeur haute être à 1,5 %.


Q3 : l’évolution du flux annuel de construction neuve dépend du taux d’occupation des résidences principales (RP), du taux de démolition du parc existant, ainsi que du nombre de logements construits correspondant aux résidences secondaires (RS) et logements vacants (LV). 

Le taux de démolition prévu dans le BP est particulièrement élevé (notamment sa valeur haute). D’un point de vue énergétique, il est pourtant largement préférable de rénover un bâtiment existant (à un niveau de performance proche du label Effinergie BBC-rénovation par exemple) plutôt que de démolir/reconstruire un bâtiment, même si celui-ci s’approche des standards passifs. L’énergie grise nécessaire à la fabrication d’un logement neuf performant peut représenter 50 années de chauffage du bâtiment. Dans une approche globale, il est nécessaire de prendre en compte ces éléments et de ne pas se focaliser sur la seule consommation de chauffage du bâtiment, qui sera évidemment toujours meilleure dans un bâtiment neuf performant que dans un bâtiment existant rénové de façon performante.

Dans le scénario négaWatt, les différentes hypothèses retenues conduisent à environ 86 000 logements construits en 2035.

Pour la part de MI dans le neuf, la valeur basse retenue (35 %) pourrait être revue à la baisse. Au vu des contraintes de plus en plus fortes qui pèsent sur l’occupation des sols et des enjeux reliant l’urbanisme au transport (incapacité de développer des transports en commun en milieu peu dense), qui se traduisent ces dernières années par une baisse remarquée de la part des MI dans le neuf, une hypothèse basse de 30 % pourrait être retenue.

Enfin, il nous semble que, dans la part de logements chauffés à l’électricité, une trop grande place est laissée au chauffage à effet Joule. Une PAC performante et bien conçue apporte d’indéniables avantages, aussi bien en énergie qu’en puissance. Elle se rentabilise aussi bien dans des logements encore non rénovés que dans des logements performants. Pour ces raisons, il nous semble qu’au moins une des variantes (peut-être la variante haute) devrait comporter une faible part (un tiers ?) de logements équipés de chauffage électrique à effet Joule, misant davantage sur un développement des PAC.

À titre informatif, dans le scénario négaWatt, 13,3 M de logements sont chauffés à l’électricité en 2035, dont 8,7 avec PAC.

Q4 
Le nombre de rénovations annuelles indiqué dans les hypothèses est dans les variantes basse et médiane inférieur à l’objectif fixé par la loi de transition énergétique (article 3 - 500 000 logements / an). Mais surtout, c’est la performance de rénovation envisagée (-15 à -18 % sur le besoin de chauffage) qui semble bien en-deçà de ce que l’on peut attendre, et de ce que l’on observe déjà sur le terrain. Le rythme et la performance des rénovations ne sont pas cohérents avec les objectifs nationaux, inscrits dans la loi, de réduction des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre
Sans même parler d’opérations « pilotes » qui atteignent d’ores et déjà dans certains cas des réductions de besoins de chauffage de plus de 80 %, nous observons :
· 288 000 rénovations en 2014 en France avec une réduction des consommations de chauffage d’au moins 17 % (ont peut très raisonnablement estimer que la moyenne de réduction des consommations est bien supérieure à 20 %). Certes il s’agit là de réduction des consommations et non des besoins, et ces statistiques (issues de l’enquête Open) ne sont pas très détaillées ni très fines, mais elles ont le mérite de montrer qu’une réduction des besoins de chauffage de 15 à 18 % semble être un strict minimum, susceptible d’évoluer à la hausse ;
· plusieurs centaines de milliers de rénovations chaque année en Allemagne, avec un niveau de performance minimum qui correspond à l’exigence du label BBC-rénovation (environ 80 kWh/m2/an pour les usages RT), alors que la consommation moyenne du parc existant est d’environ 175 kWh/m2/an (division par plus de deux des consommations d’énergie). Ce qui semble être le maximum acceptable en France est l’exigence minimale en Allemagne pour pouvoir bénéficier des aides pour la rénovation globale. Le niveau maximum de subventions est atteint lorsque la rénovation atteint des niveaux de consommation (usages RT) de l’ordre de 40 kWh/m2/an.

Ces constats nous poussent à demander à ce que la performance des rénovations annuelles soit revue à la hausse, éventuellement distinguées selon plusieurs variantes de gain sur le besoins de chauffage qui pourraient être les suivantes :
· valeur basse : 15 à 18 % (hypothèse conservatrice)
· valeur médiane : 30 %
· valeur haute : 50 %

À titre informatif, voici deux articles rédigés par nos soins autour de la rénovation :
· http://decrypterlenergie.org/la-renovation-energetique-des-batiments-pourquoi-comment
· http://decrypterlenergie.org/demande-denergie/quel-est-le-vrai-prix-de-la-renovation-energetique-performante-et-peut-on-se-le-permettre


Le COP moyen des PAC pourrait de son côté être revu à la hausse, au vu des performances mesurées sur de récents appareils en fonctionnement. Dans certaines opérations, des COP compris entre 4 et 5 ont été mesurés (PAC sur eau).  Enfin, même les PAC air/eau font des progrès comme le prouve la nouvelle PAC air/eau de Panasonic dont le COP mesuré en labo pour 7°C est de 5,23. Cela atteste de nouveaux progrès technologiques. 


Q5 : Comme indiqué dans la réponse à la question 3, la part de PAC pourrait être plus élevée, au moins dans la variante haute. 
Par ailleurs il nous semble important de retenir des hypothèses d’évolution des volumes soutirés par personne. La mise en place de réducteurs de débit peut réduire fortement les volumes consommés. Dans le scénario négaWatt, la baisse entre 2015 et 2035 est de 17 % en MI et de 9 % en LC.

Q6 : Pas de remarques particulières.

Q7 : Globalement d’accord sur l’évolution des taux d’équipement.
Pour les nombres de cycles, nous avons une interrogation sur les lave-vaisselle. La dernière campagne de mesure ADEME/Enertech conclut effectivement à environ 185 cycles, mais une autre étude TNS pour l’ADEME de 2015 (basée sur du déclaratif) table sur 4,1 cycles par semaine, ce qui amènerait à une valeur annuelle plus élevée.
OK sur la pénétration des modèles plus efficaces et sur les tendances d’efficacité, mais il conviendrait de prendre en compte également les évolutions de comportements. Notamment pour les lave-linge la baisse progressive de la température moyenne de lavage. Les règlements européens basés sur des données d’il y a 10 ans tablaient sur une température moyenne d’environ 55°C, alors que les études récentes en France (ADEME/Enertech et TNS) montrent une température plutôt autour de 45°C. Il y a donc une évolution claire qui pourrait se poursuivre avec la banalisation du lavage à froid et la performance des lessives à 20 et 30°C. Cela amènera des gains sur les consommations unitaires plus importants.

Q8 : pour les TIC, il conviendrait de faire apparaître les box et décodeurs, qui sont devenus un poste important de consommation.
L’évolution du taux d’équipement en écrans peut paraître un peu trop conservateur. En effet, plus ils deviendront fins, légers, et multi-usages, plus les écrans ont des chances de se multiplier dans toutes les pièces du logement (et pas seulement les tablettes). Par exemple un écran dans la cuisine pour suivre des recettes en ligne, des écrans dans les chambres pour finir de regarder un programme commencé sur la TV du salon, etc.
Pour les consoles de jeux, il y a des chances que les prochaines générations de consoles dans 10-15 ans soient presque entièrement dématérialisées. L’essentiel des capacités migrera sur les réseaux.

Q9 : le taux d’équipement indiqué pour les micro-ondes (59 %) parait faible. S’agit-il d’une faute de frappe ? Le GIFAM donne le chiffre de 87 % en 2013. L’étude sur les pratiques de cuisson ADEME/Pluricité/RTE (2013) arrivait à 76 %.
OK sur les tendances d’efficacité à 2035, et sur la tendance à l’électrification du poste.

Q10 : OK sur le passage à 100 % de LED (ou équivalent). L’efficacité moyenne du stock pourrait se situer autour de 125 lm/W d’ici 2035 (niveau actuel des meilleures LED filament). Si on considère qu’on est actuellement à environ 18 lm/W (ce que suggèrent les chiffres trouvés dans le Bilan Prévisionnel RTE de 2016), cela correspondrait à un gain en efficacité de 85 %, soit significativement plus que les 64 à 70 % proposés. Si la raison de ces chiffres conservateurs est la prise en compte d’un effet rebond, celui-ci ne semble pas être très important dans l’éclairage (voir par exemple cette étude réalisée en Allemagne : http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0301421514002638 )

Q11 : les surfaces constituent effectivement un bon indicateur de volume pour évaluer la demande électrique du secteur tertiaire, à condition bien entendu de distinguer cet indicateur par branche d’activité. Il pourrait par ailleurs être couplé à un indicateur « % de repas pris à l’extérieur » pour mieux caractériser les consommations du poste cuissson.

Q12 : sur le tertiaire, nos constats rejoignent partiellement ceux faits précédemment sur le résidentiel. Nous observons notamment que :
· la part des surfaces chauffées à l’électricité, notamment avec des PAC, pourrait être plus élevée
· la performance des rénovations pourrait être sensiblement plus élevée
· plus globalement, le rythme et la performance des rénovations ne sont pas cohérents avec les objectifs nationaux, inscrits dans la loi, de réduction des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre.

Q13 : comme pour le chauffage, le COP des PAC nous semble pouvoir être revu à la hausse. Nous pensons qu’une amélioration de l’ordre de 17 % de la performance moyenne des équipements sur l’ensemble du parc peut être atteinte d’ici 2035.

Q14 : la part des CET dans l’ECS électrique nous semble très basse. Une valeur haute d’au moins 50 % pourrait être envisagée.

Q15 : OK sur le passage au 100% LED d’ici 2035 et l’apport des systèmes de gestion/pilotage. S’agissant du nombre de points lumineux, deux tendances contraires vont jouer : le recours plus important à l’éclairage naturel et à l’optimisation des points d’éclairage par les réglementations thermiques, et la tendance à l’augmentation des points lumineux (ou des niveaux d’éclairement) dans les magasins et certains lieux publics. Une hypothèse de stabilisation paraît raisonnable.
Avez-vous pris en compte l’effet du règlement de 2012 imposant l’extinction des éclairages de bureaux et boutiques pendant la nuit ?

Q16 : Le manque de données sur la cuisson tertiaire rend difficile la formulation d’hypothèses. L’amélioration des performances unitaires pourrait effectivement se situer autour de 20 à 30 %, mais c’est difficile à apprécier sans connaître l’état du parc actuel.

Q17 : Les gains de 25 à 40 % des consommations unitaires paraissent un peu faibles. Si on imagine une généralisation des portes sur les appareils de froid commerciaux, et une conception beaucoup plus efficace des appareils professionnels (chambres froides, etc.), on pourrait être au-delà de ces valeurs.

Q18 : Les gains sur les consommations unitaires des appareils informatiques paraissent assez faibles. Il y aura certes des augmentations de capacités et une possible légère croissance des temps d’usage (par exemple due à une croissance de la part des télé et visio-conférences). Mais dans le même temps :
· la mutation vers les ordinateurs portables, tablettes pro ou clients légers va se poursuivre (avec des gains très importants)
· les écrans vont connaître des gains similaires à ceux du résidentiel
· les systèmes de mise en veille auto, détection de présence, meilleure gestion des parcs informatiques vont réduire les consommations inutiles (qui sont encore importantes, par exemple en raison de protocoles anciens incompatibles avec la mise en veille mais qui vont disparaître)
· la virtualisation des serveurs d’entreprise, leur meilleure optimisation, voire leur migration vers des data centers vont considérablement réduire la consommation unitaire des serveurs de la branche tertiaire. En outre, des réglementations européennes vont commencer à les couvrir.
Tous ces éléments mis bout à bout nous laissent penser que les gains unitaires seraient plutôt de l’ordre de 60 à 70 % d’ici 2035.

Pour les usages non informatiques, on pourrait également pronostiquer des gains plus importants. Les appareils type distributeurs de boissons, machines à café, etc. vont devenir sensiblement plus économes, les équipements type escalators, ascenseurs, etc. également (mise en veille, moteurs plus efficaces…).

Q19 : OK sur l’évolution des performances unitaires.
Concernant l’optimisation du fonctionnement, on pourrait imaginer le développement d’un fonctionnement plus réactif des équipements (par exemple lampadaires équipés de détecteurs de passage ou s’allumant sur demande par le biais d’un smartphone entre certaines heures, etc.).
S’agissant du nombre de points lumineux, une réduction nous semble en effet prévisible, pour plusieurs raisons (optimisation du nombre et du flux des équipements, efforts de sobriété, économies des collectivités amenant à supprimer des équipements purement décoratifs, etc.).
Un autre paramètre qui n’apparait pas clairement dans la consultation est le dimensionnement des équipements. Par exemple, le remplacement de projecteurs pour l’éclairage d’un monument par des bandeaux à LED peut apporter une économie de dimensionnement importante.

Q20 : Concernant la consommation actuelle des data centers, la valeur retenue par RTE dans son bilan prévisionnel (2 à 3 TWh) est sensiblement plus faible que celle résultant d’autres études (par exemple une étude d’EDF de 2013 concluant à une consommation entre 5,2 et 6,4 TWh). Il nous semble qu’une valeur proche ou supérieure à 6 TWh paraît plus crédible, surtout quand on sait que des data centers pharaoniques ont été construits ces derniers années (comme celui d’OVH à Gravelines abritant plusieurs centaines de milliers de serveurs). Sachant qu’il y a plus de 150 data centers en France, un nombre total de serveurs compris entre 1,5 et 2 millions paraît réaliste (bien que nous n’ayons pas de chiffres précis sous la main).
En terme d’évolutions, un triplement des serveurs est en effet envisageable, bien que la virtualisation et le meilleur usage des équipements existants soient de nature à modérer sensiblement cette poussée.
En matière de progrès unitaires, il est possible qu’on aille au-delà des 33% à 40% indiqués, lorsqu’on prend en compte toutes les marges d’amélioration possibles (résumées par exemple dans l’étude américaine « Data center efficiency assessment » de NRDC).
Outre les data centers, il y a la consommation des infrastructures de réseaux. Connaissez-vous le travail du groupement GreenTouch, qui prétend qu’on peut techniquement réduire cette consommation énergétique de 98% en 10 ans (www.greentouch.org) ?

Q21 : pas de remarques particulières.

Q22 : pas de remarques particulières sur les besoins de transport / personne, même si on peut raisonnablement penser qu’un développement accru du télétravail permettrait de réduire peut-être plus fortement ce besoin.
Par contre les parts modales envisagées pour le rail (et dans une moindre mesure pour la route en collectif) nous semblent particulièrement faibles. Il nous semble notamment qu’elles ne tiennent pas compte de la nécessaire réduction des émissions de gaz à effet de serre du secteur des transports qu’il faudra observer si la France veut respecter son engagement de diviser par quatre l’ensemble de ses émissions d’ici à 2050. 

Q23 : le % du kilométrage des VHR en mode électrique nous semble très faible. Il dépendra évidemment de la capacité de la batterie, mais l’intérêt de ce véhicule sera plus grand s’il peut remplacer une part plus importante des km parcourus en mode thermique. On peut par exemple envisager des VHR bénéficiant d’une cinquantaine ou d’une centaine de km d’autonomie en mode électrique, permettant de réaliser la quasi-totalité des trajets pendulaires (c’est encore plus vrai si la recharge sur son lieu de travail est envisageable) ainsi qu’une grande partie des déplacements loisir en mode électrique, laissant une place finalement assez marginale au mode thermique.
Par ailleurs la réduction attendue des émissions de CO2 rendue possible grâce au développement des véhicules électriques doit impérativement se mesurer « du puits à la roue », dans une logique ACV. C’est particulièrement vrai pour le véhicule électrique qui présente une énergie grise qui peut dépasser l’ensemble de l’énergie consommée pendant la période d’utilisation.

Q24 : pas de remarques particulières.

Q25 : le lien croissance économique -> investissement renforcé dans l’efficacité énergétique n’est pas dénué de sens. Cependant, ce n’est pas le seul. Un renforcement de l’efficacité énergétique est un investissement rentable (à court, moyen ou long terme en fonction de la nature des investissements). Il pourra donc permettre de libérer de nouvelles capacités d’investissement. Autrement dit, on peut imaginer ici que des cycles vertueux se mettent en place, des premières actions d’efficacité énergétique en finançant de nouvelles.
Par ailleurs des actions d’efficacité énergétique seront de toute façon menés, quel que soit le contexte économique. C’est notamment le cas de tout ce qui à trait aux réglementations (en vigueur ou à venir). À titre d’exemple, quel que soit l’évolution du PIB entre 2012 et 2018, tout bâtiment neuf doit se conformer à la RT2012. Dans ce cas précis, le contexte économique a donc peu d’impact sur la consommation énergétique du bien.
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